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Agréée par l’Ordonnance Ministérielle n°530/0273 du 10 novembre 1994 revoyant l’ordonnance 

n°550/029 du 6 février 1991 

«  Est membre de l’Union Interafricaine des Droits de l’Homme et des Peuples (UIDH), est membre 

affilié de la Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH), a le statut 

d’observateur auprès de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples et a le statut 

consultatif spécial auprès de l’ECOSOC. » 

Bulletin hebdomadaire « ITEKA N’IJAMBO » n°122 de la Ligue Burundaise des Droits de 

l’Homme « ITEKA ». 

Semaine du 06 au 12 août 2018 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En mémoire de Madame Marie Claudette Kwizera, trésorière de la Ligue Iteka, portée disparue 

depuis le 10 décembre 2015. De décembre 2015 au 12 août 2018, au moins 494 cas de disparitions 

forcées sont parvenus à la Ligue Iteka. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 

CDS  : Centre de Santé 

CNDD-FDD  : Conseil National pour la Défense de la Démocratie-Front pour la Défense de la 

Démocratie 

ECOFO : Ecole Fondamentale  

FAB  : Forces Armées Burundaises 

FNL   : Front National de Libération 

GMIR  : Groupement Mobile d’Intervention Rapide 

MSD  : Mouvement pour la Solidarité et la Démocratie 

OPJ  : Officier de Police Judiciaire 

PN  : Police Nationale 

SNR   : Service National de Renseignement 
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0. INTRODUCTION 

Au cours de la période couverte par ce bulletin, des allégations de violations et des violations des 

droits de l’Homme ont été enregistrées comme suit: au moins 11 personnes tuées dont 5 cadavres 

retrouvés, 2 torturées et 28 arrêtées arbitrairement.  

Des jeunes Imbonerakure affiliés au parti au pouvoir CNDD-FDD, des militaires, des policiers, des 

agents du SNR et des administratifs sont pointés du doigt comme étant les auteurs de la plupart de ces 

violations des droits humains. 

Ce bulletin relève des cas de tuerie, de torture et d’arrestation arbitraire dont sont victimes des 

opposants et prétendus opposants du régime du Président Pierre Nkurunziza. 

Des contributions forcées pour les élections de 2020 sont aussi signalées dans ce bulletin.   
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I.DES ALLEGATIONS DE VIOLATIONS ET DES VIOLATIONS DES DROITS DE L’HOMME 

I.1. DES ALLEGATIONS DE VIOLATIONS DU DROIT A LA VIE 

I.1.1.DES PERSONNES TUEES PAR DES POLICIERS, DES AGENTS DU SNR ET DES 

MILITAIRES 

Trois personnes tuées en commune Ntahangwa, Bujumbura Mairie 

En date du 6 août 2018, vers 2 heures du matin, trois personnes ont été fusillées par des policiers et 

des militaires en patrouille. Selon des sources sur place, les faits ont eu lieu à la 8ème avenue du 

quartier Mutakura, zone urbaine de Cibitoke, commune Ntahangwa, Bujumbura Mairie. Selon le 

porte parole de la police, Pierre Nkurikiye, les personnes tuées étaient des bandits tandis que les 

habitants s’inquiètent car tout près de cette localité se trouve une position policière. 

Une personne tuée en commune Gihanga, province Bubanza 

Une information parvenue à la Ligue Iteka en date du 8 août 2018, indique qu’en date du 5 août 2018, 

vers 9 heures, sur la colline Mudubugu, commune Gihanga, province Bubanza, Dieudonné 

Nduwimana a été fusillé par un militaire de la position Mudubugu. Selon des sources sur place, deux 

autres personnes ont été blessées et transportées l'une à l'hôpital de Mpanda, l'autre à l'hôpital appelé 

chez David, à Mudubugu. Le présumé auteur a été conduit au cachot du commissariat provincial de la 

police à Bubanza. 

Une personne tuée en commune Mutimbuzi, province Bujumbura rural 

Une information parvenue à la Ligue Iteka en date du 11 août 2018 indique qu’au mois de juin 2017, 

le prénommé Désiré, membre de la milice Imbonerakure, a été assassiné par des agents du SNR en 

collaboration avec deux Imbonerakure Sébastien et Ibrahim Bizimana alias Mafyeri. Selon des 

sources sur place, il avait été témoin oculaire de l’enlèvement  de son ami, Eric Ntirandekura, 

membre du parti FNL aile d’Agathon Rwasa, en date du 23 mai 2017 par des agents du SNR en 

collaboration avec deux Imbonerakure, Sébastien et Ibrahim Bizimana alias Mafyeri, dans le secteur 

Rubira, commune Mpanda, province Bubanza. Selon les mêmes sources, Désiré a été enterré sur la 

colline Nyabunyegeri, zone Rubirizi, commune Mutimbuzi, province Bujumbura rural. 

I.1.2.DES PERSONNES TUEES PAR DES GENS NON IDENTIFIES 

Un corps sans vie retrouvé en commune Mutimbuzi, province Bujumbura rural 

En date du 8 août 2018, sur la sous-colline Kagaragara, colline Kigwati II, zone Rukaramu, commune 

Mutimbuzi, province Bujumbura rural, un corps sans vie de David Nizigiyimana d’une quarantaine 

d’années, a été découvert. Les sources sur place révèlent que la victime était originaire de la province 

Muramvya et habitait sur la colline Gaharawe, zone Gatumba, commune Mutimbuzi. Les auteurs du 

crime de même que l'origine de cet assassinat restent inconnus et le corps a été  retrouvé non loin de 

deux positions militaires: l'une située dans le secteur Ruvyagira et l'autre située juste dans 

l'intersection de la rivière Mpanda et Rusizi dans la localité de Kagaragara. 
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Deux  corps sans vie retrouvés en commune Mukike, province Bujumbura rural 

Une information parvenue à la Ligue Iteka en date du 7 août 2018, indique qu’en date du 4 août 2018, 

sur la sous-colline Rutakara, colline Ruzibazi, zone Mayuyu, commune Mukike, province Bujumbura 

rural, deux corps sans vie de Jean Nibizi et Blaise ont été retrouvés par la population de la localité. 

Selon des sources sur place, ces corps ont été retrouvés après une attaque armée des gens non 

identifiés en date du 3 août 2018, vers 20 heures, dans le bistrot de Nzoyisaba ayant coûté la vie à ce 

dernier et Bukuru Bernard alias Budigoma blessant Tony Alexis Karerwa1. 

Un corps sans vie retrouvé en commune Rutegama, province Muramvya 

En date du 6 août 2018, sur la colline Camumandu, commune Rutegama, province Muramvya, le 

corps sans vie de Janvière Ntakarutimana a été retrouvé dans une bananeraie. Selon des sources sur 

place, la victime était âgée d’une quarantaine d’années et son corps présentait des signes qu’elle avait 

été violée et égorgée. Les présumés auteurs restent inconnus.  

Un corps sans vie retrouvé en commune Bugenyuzi, province Karuzi 

En date du 6 août 2018, sur la colline Teme, zone Rugazi commune Bugenyuzi, province Karuzi, le 

corps sans vie de Pascaline Ndizeyimana, âgée de 33 ans, enceinte de 7 mois, a été retrouvé pendu sur 

une corde dans sa maison. Selon des sources sur place, Pascaline était abandonnée par son mari qui se 

trouve en Tanzanie, il y a 5 ans. 

1.2. DES PERSONNES ENLEVEES ET / OU PORTEES DISPARUES 

Une personne enlevée en commune Rugazi, province Bubanza2 

L’information parvenue à la Ligue Iteka en date du 25 décembre 2017, indique qu’en date du 22 

décembre 2017, vers le soir, au bar « Lianny » de Muzinda, zone Muzinda, commune Rugazi, 

province Bubanza, Olivier Butoyi, âgé de 28 ans, fils d’Anthère Kubwimana et Anastasie Nzeyimana, 

représentant provincial des jeunes du parti MSD à Bubanza, résidant sur la sous colline Ruyange, 

colline et zone Muzinda, commune Rugazi, province Bubanza, a été enlevé par des gens non 

identifiés en tenues civiles accompagnés par un OPJ de poste de police de Muzinda prénommé 

Berchmas, venus dans un véhicule de type Jeep en provenance de Bujumbura. Selon nos sources, 

Olivier Butoyi avait fui lors des manifestations de 2015 vers le Kenya et venait de passer 8 mois de 

retour au Burundi. Selon les mêmes sources, le mobile de son enlèvement est lié à son appartenance 

politique car il avait refusé aux autorités du CNDD-FDD de diviser son parti MSD et d’adhérer au 

parti CNDD-FDD.  

  

                                                           
1 L’attaque armée du 3 aout 2018 avait été rapportée dans le bulletin hebdomadaire Iteka n’Ijambo numéro 121 dont les 
victimes étaient Nzoyisaba propriétaire du bistrot et Bukuru Bernard alias Budigoma ainsi que le blessé Tony Alexis 
Karerwa. 
2 Le cas avait été rapporté dans le rapport trimestriel de la Ligue Burundaise des Droits de l’Homme « ITEKA », octobre-

décembre 2017. Butoyi Olivier était détenu au cachot du SNR à Bujumbura. Il a été libéré au mois de février 2018. 

 



7 
 

I.3.DES PERSONNES TORTUREES PAR DES IMBONERAKURE, DES ADMINISTRATIFS 

ET DES POLICIERS 

Une personne torturée en commune Kibago, province Makamba 

En date du 7 août 2018, vers 19 heures, Françoise Niyonsaba de la colline Nyarutuntu dans la zone 

Kiyange en commune Kibago, province Makamba a été battue et grièvement blessée, par deux 

Imbonerakure en complicité avec le chef de cette colline et de son mari avec qui elle n'est pas en bon 

terme. Selon des sources sur place, ces Imbonerakure lui ont dit que son mari l'appelait et l'ont 

conduite au bureau du chef de la colline où ils l'ont battue. Selon les mêmes sources, cette femme est 

victime de s'être opposée à la vente d'une parcelle familiale par son mari à l'un des Imbonerakure.  

Une personne torturée en commune Rutegama, province Muramvya 

En date du 7 août 2018, vers 21 heures, le nommé Cobongo, commerçant de vaches, de la sous-

colline Kivoga, colline, zone et commune Rutegama, province Muramvya a été battu, menotté dans 

un bar du chef-lieu de la commune et conduit au cahot communal par deux policiers dont Issa, le 

logisticien du poste de police de la commune. Selon des sources sur place, ces deux policiers l'ont 

accusé d'ivresse.  

I.4.DES PERSONNES ARRETEES PAR DES POLICIERS, DES AGENTS DU SNR, DES 

MILITAIRES, DES IMBONERAKURE ET DES ADMINISTRATIFS 

Une personne arrêtée en commune Gihanga, province Bubanza  

En date du 11 août 2018, vers 12 heures, la police de brigade Gihanga a arrêté Nsubije de la colline et 

commune Gihanga, province Bubanza. Selon des sources sur place, vers 10 heures du même jour,  

deux grenades ont été découvertes par des militaires entre deux maisons de cette colline. Selon les 

mêmes sources, la police est revenue pour arrêter Nsubije, propriétaire d'une des deux maisons. Il a 

été menotté et conduit à la brigade de Gihanga. Lors de l’interrogatoire, la police lui a demandé 

pourquoi sa femme et certains de ses enfants sont restés au Rwanda depuis la crise de 2015.  

Dix-sept personnes arrêtées en commune et province Makamba 

En date du 6 août 2018, dans l’avant-midi, dix-sept maçons et aide-maçons ont été arrêtés par la 

police, au quartier Makamba II, au chef-lieu de la commune et province Makamba. Selon des sources 

sur place, lors de l’arrestation, ces derniers étaient au lieu communément appelé « Kwipine » où 

beaucoup de personnes en quête d’emploi attendent des propriétaires de chantiers. Ils ont été conduits 

au commissariat communal de police. Selon les mêmes sources, la police les a accusés de 

délinquance mais la raison est pour les intimider après leur refus de continuer à travailler sans être 

payé sur un chantier de l'immeuble qui abritera les bureaux de la province. Ils ont été relaxés le même 

jour, dans l’après-midi. 

Une personne arrêtée en commune Gitanga, province Rutana 

En date du 6 août 2018, sur la colline Kazeba, zone et commune Gitanga, province Rutana, Protais 

Barutwanayo, enseignant de la 5ème année à l'ECOFO Migunga et leader du parti MSD dans cette 

commune, a été arrêté et détenu au cachot de la police de cette même commune. Les sources sur place 

révèlent que cet enseignant a été arrêté par un groupe de 5 policiers, sur l’ordre de l'administrateur 
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communal Aaron Nduwabike alias Cuma. Selon les mêmes sources, il a été accusé de tentative de vol 

au CDS Gitanga.  

Cinq personnes arrêtées en commune Gihanga, province Bubanza 

En date 9 août 2018, sur la 5ème transversale en commune Gihanga, province Bubanza, 5 membres 

d'une même famille, Augustin Mbazumutima, démobilisé ex- FAB, son épouse prénommée Odile, sa 

fille Leila, son fils Bertrand et son petit frère Christophe ont été arrêtés par la police et des 

Imbonerakure après une fouille perquisition effectuée tôt le matin à son domicile et aux ménages 

voisins. Selon des sources sur place, aucun objet compromettant n’a été retrouvé. Cependant, 

quelques heures après, des  policiers accompagnés par des jeunes Imbonerakure sont revenus et ont 

arrêté son épouse Odile et Leila, sa fille, élève de la 5ème année primaire. Ces dernières ont été 

conduites au cachot de police à Gihanga. Selon les mêmes sources, après avoir appris l’arrestation des 

siens, Augustin Mbazumutima est rentré précipitamment et a été aussi arrêté avec son fils Bertrand et 

son petit frère Christophe. Ils ont été conduits manu militari au cachot du SNR à Bujumbura après 

avoir été battus. Christophe, petit frère d’Augustin Mbazumutima a été relâché la soirée du même 

jour après avoir été entendu. 

Quatre personnes arrêtées en commune Mukaza, Bujumbura Mairie 

En date du 8 août 2018, quatre jeunes garçons ont été arrêtés par des policiers du GMIR sur la route 

se trouvant entre l’ancien marché central et la Régie Nationale des postes, en zone urbaine de Rohero, 

commune Mukaza, Bujumbura Mairie. Selon des sources sur place, ils ont été embarqués dans un 

véhicule de type pick-up immatriculé A 273 A PN vers la direction de la cathédrale Régina Mundi. 

Le mobile et leur identité restent inconnus. 

II. FAITS SECURITAIRES 

Une personne morte en commune et province Gitega 

En date du 12 août 2018, en commune et province Gitega, Landry Dusabe, âgé de 9 ans est mort suite 

a une explosion d’une grenade qui a aussi blessé Parfait Bizimana, âgé de 11 ans. Selon des sources 

sur place, ces victimes gardaient des chèvres dans une vallée située entre Musinzira et Zege. Ils ont 

ramassé 3 grenades  et ont joué avec ces armes et l’une s'est explosée par la suite.  

Des armes retrouvées en commune et province Cankuzo 

En date du 7 août 2018, vers 10 heures, sur la colline, zone et commune Cankuzo, à la deuxième 

avenue du quartier Kigwati I, centre urbain de Cankuzo, deux grenades ont été retrouvées dans une 

maison appartenant à feu Fortunée, à côté d’une fenêtre. Selon des sources sur place, ces grenades ont 

été récupérées et acheminées au commissariat de police de Cankuzo tandis que les locataires de cette 

maison ont été détenus au cachot de ce commissariat. 

Vol à main armée en commune Mutaho, province Gitega 

En date du 7 août 2018, vers 21 heures, cinq hommes armés ont attaqué et pillé trois kiosques d'un 

petit centre de la colline Gerangabo dans la zone Rwisabi, commune Mutaho, province Gitega. Selon 

des sources sur place, ces hommes armés étaient en tenue policière et ils ont volé de l’argent dont le 

montant n’a pas été connu, des téléphones portables et des articles des kiosques. 
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Deux personnes rançonnées en commune Rutegama, province Muramvya 

Une information parvenue à la Ligue Iteka en date du 8 août 2018 indique qu’en date du 5 août 2018,  

Léonidas Nzoyihiki, chef du poste communal de la police à Rutegama et Evariste, le responsable du 

SNR en communes Rutegama et Kiganda, ont exigé à une femme M. et un homme D. le paiement 

d'une somme de 500 000 fbu chacun. Selon des sources sur place, ces personnes de la colline Cumba, 

zone et commune Rutegama, province Muramvya ont été accusées de commettre l'adultère le 3 août 

2018 et ont été conduites nues au cachot de la police en commune Rutegama. Les mêmes sources 

indiquent que l’homme a été libéré après le paiement d’une somme de 60 000 fbu tandis que la 

femme est restée au cachot et ils la contraignent d’accélérer le processus de divorce avec son mari. 

Contribution forcée en commune Ntahangwa, Bujumbura Mairie  

Selon une information parvenue à la Ligue Iteka en date du 7 août 2018, en commune Ntahangwa, 

Bujumbura Mairie, aucun document administratif ne peut être obtenu sans payer ou présenter un reçu 

de contribution aux élections de 2020. Des sources sur place précisent que tout service exige le 

paiement de cette contribution y compris la célébration du mariage. 

Une arme retrouvée en commune Ntahangwa, Bujumbura Mairie 

En date du 9 août 2018, un fusil de type Kalashnikov a été retrouvé au bord du lac Tanganyika tout 

près de l’Hôtel Résidence Ubuntu, en commune Ntahangwa, Bujumbura Mairie. Selon des sources 

sur place, le fusil a été aperçu par un conducteur de taxi-vélo qui a par la suite alerté des policiers 

d’une position proche de ce lieu et ces derniers l’ont récupéré.   

Contribution forcée pour les élections de 2020 en commune Kinyinya, province Ruyigi 

 Des chefs des collines de la commune Kinyinya en province Ruyigi passent de ménage en ménage 

pour collecter les contributions aux élections de 2020. Ces chefs de colline perçoivent une somme de 

2000 fbu à chaque ménage et 1000 fbu pour chaque jeune en âge de voter. Selon des sources sur 

place, les percepteurs de cette cotisation demandaient aux habitants qui n’avaient pas d’argent sur eux 

de leur donner un délai limite de paiement. Tous les fonctionnaires se voient retirés à la source la 

même contribution depuis janvier 2018.  
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III. CONCLUSION 

Des violations des droits de l’Homme et allégations de violations, consécutives à la dégradation du 

contexte politique depuis le début de la contestation du troisième mandat du Président Pierre 

Nkurunziza  continuent d’être enregistrées dans différents coins du pays.   

Des cas de tuerie, de torture, d’arrestation arbitraire et illégale ciblés à l’endroit des opposants et 

prétendus opposants du pouvoir du parti CNDD-FDD sont rapportés.  

Des contributions forcées pour des élections de 2020 ont été observées au cours de cette semaine.  

La Ligue Iteka s’insurge contre l’impunité des crimes qui est attribuée aux proches du parti CNDD-

FDD. Des membres de ce parti impliqués dans différents crimes jouissent de l’impunité avec une 

complicité affichée des pouvoirs publics. 
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